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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ÉDUCATIF ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA BARBADE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la 
Barbade (ci-après dénommés « les Parties »), 

Reconnaissant que la coopération éducative contribuera de manière significative à la 
compréhension mutuelle entre les nations, 

Conscients que le développement scientifique et technologique accéléré au niveau 
mondial exige des ressources humaines qualifiées capables de répondre aux défis engen-
drés par la transformation de la production, et 

Désireux d’accroître la coopération éducative et la coopération interuniversitaire 
entre les deux pays afin de renforcer l’amitié unissant le Brésil et la Barbade, ainsi que de 
contribuer à la consolidation de la démocratie, 

Ont décidé de conclure un Accord dans le domaine éducatif, selon les termes sui-
vants : 

Article premier 

Les Parties s’engagent à développer des relations dans le domaine de la coopération 
éducative afin de contribuer à une meilleure connaissance de leurs activités dans ce sec-
teur, en tenant compte de leur législation respective. 

Article 2 

Le présent Accord, sans préjudice des accords signés directement entre les établisse-
ments d’enseignement et/ou autres entités analogues des deux pays dans le secteur public 
ou privé, poursuit les objectifs suivants : 

a) Renforcement de la coopération éducative, en particulier dans l’enseignement su-
périeur et l’enseignement interuniversitaire; 

b) Formation et spécialisation des enseignants et des chercheurs; 
c) Échange d’informations et d’expériences en matière d’éducation; 
d) Mise en place de mécanismes de coopération et échange d’expériences dans le 

domaine de l’enseignement à distance; 
e) Mise en place de mécanismes de coopération dans le domaine de la formation 

technique et professionnelle; 
f) Renforcement de la coopération entre les équipes de recherche universitaires; et 
g) Accroissement de la production scientifique. 
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Article 3 

Les Parties chercheront à atteindre les objectifs fixés à l’article 2 en s’efforçant 
d’encourager le développement d’activités de coopération à différents niveaux et 
l’établissement de modalités d’enseignement, par les moyens suivants : 

a) Échange de missions d’enseignants et de chercheurs, de directeurs et d’étudiants, 
pour des visites à long ou court terme, en vue de mettre au point des activités antérieure-
ment décidées par des établissements d’enseignement supérieur; 

b) Échange d’enseignants et de chercheurs pour assister à des cours de troisième 
cycle dans des établissements d’enseignement supérieur; 

c) Échange de techniciens, d’experts et d’administrateurs dans le but d’approfondir la 
connaissance réciproque de leurs systèmes respectifs d’enseignement élémentaire, secon-
daire et professionnel, des programmes et des méthodes didactiques; 

d) Échange de documents et/ou préparation en commun de supports didactiques et 
d’informations sur la méthodologie, les produits et l’évaluation; 

e) Échange d’étudiants et d’enseignants par le biais de programmes entre les établis-
sements d’enseignement secondaire ou professionnel; 

f) Échange d’étudiants universitaires dans différents domaines de connaissance; 
g) Appui et conseils techniques sur les projets de formation et de spécialisation des 

enseignants; 
h) Élaboration et réalisation en commun de projets et travaux de recherche effectués 

dans des domaines convenus d’un commun accord; et 
i) Échange de documents et de publications sur les résultats des travaux de recherche 

menés conjointement. 

Article 4 

Chaque Partie encouragera les initiatives et projets d’intérêt commun provenant 
d’établissements d’enseignement en vue de l’enseignement et de la diffusion de sa culture 
et de sa langue sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 5 

Les Parties s’efforceront de faciliter l’amélioration académique et professionnelle des 
étudiants et des chercheurs. 

Article 6 

1. Les Parties, par le biais de leurs autorités gouvernementales compétentes et sous 
réserve de leur législation nationale, chercheront à garantir la reconnaissance des études 
élémentaires et secondaires, ou leur équivalent dans le domaine de l’enseignement de type 
classique, afin que les étudiants de l’une des Parties puissent poursuivre leurs études dans 
les établissements appropriés de l’autre Partie. 
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2. Les certificats de fin d’études correspondant aux niveaux élémentaire et secondaire 
seront dûment traduits et légalisés par le service consulaire compétent. Les livrets sco-
laires tels que le « Historíco Escolar » dans le cas du Brésil et le « School Record » dans 
le cas de la Barbade, seront acceptés par les Parties. 

Article 7 

1. La reconnaissance et/ou la revalidation des diplômes et des grades académiques 
décernés par les établissements d’enseignement supérieur dans le pays de chaque Partie 
seront soumises à la législation nationale du pays dans lequel elles ont été demandées. 

2. Aux fins uniquement d’admission à des cours de troisième cycle, les diplômes uni-
versitaires doivent être décernés par des établissements d’enseignement supérieur officiel-
lement enregistrés et reconnus, et pour être recevables, ces diplômes doivent être dûment 
traduits et légalisés par le service consulaire compétent. 

Article 8  

Les Parties définiront, au moyen des documents appropriés et conformément à leur 
législation nationale, les modalités de financement des activités établies dans le présent 
Accord. 

Article 9 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière notifica-
tion par laquelle les Parties notifient l’accomplissement des formalités internes néces-
saires à cette entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée, à moins que l’une ou 
l’autre des Parties notifie par écrit son intention de le dénoncer, laquelle dénonciation 
prendra effet six (6) mois après la réception de sa notification par la voie diplomatique. 

3. La fin du présent Accord n’affectera pas les programmes en cours d’exécution, à 
moins que les Parties n’en disposent autrement. 

4. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties. Les 
modifications entreront en vigueur à la date de réception de la dernière notification par 
laquelle les Parties notifient l’accomplissement des formalités internes nécessaires à cette 
entrée en vigueur. 
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FAIT à Brasilia, le 5 octobre 2004, en double exemplaire, en langues portugaise et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 

CELSO AMORIM 
Ministre d'État des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la Barbade : 

BILLIE MILLER 
Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur 


